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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission de la Culture et de l’En-
fance a examiné, au cours de sa réunion du 11 juin
2015 (2), le projet de décret portant assentiment à
l ’Accord de Coopération du 18 février 2015 entre
la Communauté française, la Commission com-
munautaire commune de la Région de Bruxelles-
Capitale et la Communauté germanophone relatif
à l’achat de vaccins destinés à protéger les enfants,
les femmes enceintes et les adolescents.

1 Exposé de Mme Joëlle Milquet, Vice-
présidente du Gouvernement de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, Ministre
de l’Éducation, de la Culture et de
l’Enfance

Mme la Ministre expose que ce projet de dé-
cret porte assentiment à un accord de coopéra-
tion du 18 février 2015 conclu entre la Cocom, la
Communauté germanophone et la Communauté
française relatif à l’achat de vaccins destinés à pro-
téger les enfants, les femmes enceintes et les ado-
lescents.

Depuis de nombreuses années déjà, la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles passe un marché public à
lots pour la commande et la livraison de doses de
vaccins. Depuis 2011, elle le fait pour son propre
compte mais aussi celui de la Communauté ger-
manophone et de la Cocom.

Le précédent marché public ainsi que l’accord
de coopération venant à expiration le 31 août
2015, il était donc nécessaire de prévoir leurs re-
nouvellements : c’est l’objet de l’accord de coopé-
ration auquel le présent décret porte assentiment.

Pour le côté plus technique, l’accord de coopé-
ration entre la Communauté française, la Commu-
nauté germanophone et la Cocom prévoit, notam-
ment, que :

— La Communauté française, en tant que centrale
d’achat, reste le seul interlocuteur auprès des
différents adjudicataires ;

— La Communauté germanophone et la Cocom,

en tant que pouvoirs adjudicateurs bénéfi-
ciaires, restent pleinement responsable du paie-
ment des commandes qui auront été passées à
sa demande et pour son compte par la Com-
munauté française.

La Ministre déclare que tous ces vaccins sont
destinés à protéger les enfants et les adolescents.

Elle précise qu’ il y a une grande nouveauté
dans ce marché public par rapport aux précé-
dents : ce marché offre désormais le vaccin contre
la coqueluche aux femmes enceintes. Cette vac-
cination est médicalement recommandée par le
Conseil Supérieur de la Santé depuis 2013.

La Ministre ajoute qu’une telle mesure per-
mettra, à terme, de vacciner près de 630 000
femmes en Fédération Wallonie-Bruxelles, qui bé-
néficieront ainsi gratuitement de ce vaccin trans-
mettant de manière intra-utérine les anticorps né-
cessaires à la protection du nourrisson pour ses 8
premières semaines de vies.

2 Discussion générale

Cet accord de coopération réjouit Mme Mou-
reaux qui déclare que le groupe PS appuiera le pro-
jet de décret présenté par la Ministre.

La commissaire souhaite connaître la durée de
l’accord de coopération.

La Ministre lui répond qu’il est limité à la du-
rée de vie de son objet, à savoir un marché de 4 an-
nées avec, durant cette période, la faculté de pro-
céder à des commandes successives.

M. Tzanetatos déclare que le groupe MR est
également favorable à cet accord de coopération.

Il constate toutefois qu’en 2011, le marché pu-
blic avait été lancé avant la formalisation d’un ac-
cord de coopération. Il en va de même avec le
présent accord qui déploie ses effets en novembre
2014. Ce député regrette que le Gouvernement
travaille à l’envers. Il lui semblerait plus logique de
conclure d’abord un accord de coopération, d’ob-
tenir ensuite l’accord du Parlement et de lancer ul-
térieurement les marchés.

Le même intervenant s’étonne également que
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l’accord de coopération de 2011 n’ait pas été
abrogé. Ne risque-t-on pas d’avoir une superpo-
sition de règles préjudiciables à la sécurité juri-
dique ? Pourquoi n’a-t-on pas d’abord abrogé for-
mellement l’ancien accord de coopération comme
le préconisait le Conseil d’État ?

A propos de la vaccination des femmes en-
ceintes contre la coqueluche- innovation prévue
dans le nouvel accord et dont la Ministre s’est
réjouie- M. Tzanetatos aimerait savoir comment
on procédait auparavant

Il demande encore à la Ministre ce que repré-
sente concrètement le coût de ces campagnes de
vaccination. Il constate par ailleurs que le Conseil
d’État a relevé l’absence d’accord du Ministre du
Budget. Qu’en est-il en vraiment ?

La Ministre confirme qu’habituellement, la
durée de tels marchés est de 4 ans et que le pré-
cédent accord s’est éteint en même temps que son
objet.

Elle précise que si le passage devant le Parle-
ment n’est pas formellement indispensable en la
matière, c’est par déférence vis-à-vis des assem-
blées parlementaires que cette voie a été suivie par
les différentes institutions concernées. Elle précise
aussi qu’il a semblé plus judicieux de conclure un
nouvel accord de coopération dès lors qu’une troi-
sième institution (la Cocom) est venue se greffer au
système mis en place depuis de nombreuses années
et était par ailleurs demandeuse d’un tel processus
de ratification parlementaire.

Elle ajoute que l’abrogation du précédent ac-
cord -conclu à deux (Communauté française et
Communauté germanophone)-, n’était pas indis-
pensable dans la mesure où comme signalé plus
haut, ce dernier était amené à s’éteindre avec le
marché qu’il visait.

La Ministre répond aussi que le coût de cet ac-
cord s’élève à 20 millions d’euros sur une base an-
nuelle. Quant au Ministre du Budget, il a pu don-
ner son accord sur ces montants le 7 octobre 2014,
lorsqu’il s’est agit, par le Gouvernement, de don-
ner mandat à l’ONE pour passer les prochaines
commandes. L’assentiment de l’ensemble du Gou-
vernement vis-à-vis de l’avant-projet de décret a

été réitéré le 19 mai 2015, à l’occasion de la se-
conde lecture.

La Ministre déclare qu’auparavant, le vaccin
contre la coqueluche était inoculé au nourrisson à
l’âge de deux mois. Désormais, il sera effectué à
titre préventif à la fois au bénéfice de la mère et de
l’enfant, par voie intra-utérine.

Sur interpellation de M. Tzanetatos, la Mi-
nistre précise encore qu’avant 2011, on fonction-
nait entre les deux communautés dans le cadre
d’un simple gentlemen agreement.

Le même intervenant note qu’il existe déjà un
protocole (en date du 20 mars 2003) entre l’Etat
fédéral et les entités fédérées visant à harmoniser
la politique de vaccination.

La Ministre lui répond qu’elle a voulu procé-
der avec un cadre juridique propre, bien précis,
entre trois entités dans le cadre d’ un nouveau mar-
ché.

3 Discussion de l’article unique

L’article unique du projet de décret n’appelle
pas de commentaire particulier.

Il est adopté à l’unanimité des 11 membres
présents.

4 Vote sur l’ensemble du projet de décret

L’ensemble du projet de décret portant assen-
timent à l ’Accord de Coopération du 18 février
2015 entre la Communauté française, la Commis-
sion communautaire commune de la Région de
Bruxelles-Capitale et la Communauté germano-
phone relatif à l’achat de vaccins destinés à pro-
téger les enfants, les femmes enceintes et les ado-
lescents est adopté à l’unanimité des 11 membres
présents.

A l’unanimité, il est fait confiance au Président
et à la Rapporteuse pour la rédaction du présent
rapport.

La Rapporteuse, Le Président,
C. MOUREAUX P. KNAEPEN


